
RECUEIL DES ACTES 

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL 

N075-2018-198 
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PREFECTURE DE PARIS PUBLIÉ LE 12 JUIN 2018 

1 



Sommaire 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail 
et de l'emploi - Unité territoriale de Paris 

75-2018-05-02-011 - Récépissé de déclaration SAP - BIGNON Guillaume (1 page) Page 3 

75-2018-05-02-015 - Récépissé de déclaration SAP - BRAS Elsa (1 page) Page 5 

75-2018-05-02-012 - Récépissé de déclaration SAP - DIONNET Lola (1 page) Page 7 

75-2018-05-02-019 - Récépissé de déclaration SAP - HAURE PLACE Armelle (1 page) Page 9 

75-2018-05-02-014 - Récépissé de déclaration SAP - LEVY-GUILLAIN Rebecca (1 page) Page 11 

75-2018-05-02-008 - Récépissé de déclaration SAP - LUBRANO Maxime (1 page) Page 13 

75-2018-05-02-010 - Récépissé de déclaration SAP - MARROU Maelys (1 page) Page 15 

75-2018-05-02-018 - Récépissé de déclaration SAP - NAKATAKE Hibiki (1 page) Page 17 

75-2018-05-02-016 - Récépissé de déclaration SAP - SMITH Mauricette (1 page) Page 19 

75-2018-05-02-017 - Récépissé de déclaration SAP - SSCL SERVICES (1 page) Page 21 

75-2018-05-02-013 - Récépissé de déclaration SAP - T.J.INTER (2 pages) Page 23 

75-2018-05-02-009 - Récépissé de déclartion SAP - MARTIN Klément (1 page) Page 26 

Préfecture de la région d'Lle-de-France, préfecture de Paris 
75-2018-06-07-008 - arrêté interpréfectoral n° 2018-PREF-DRCL-259 du 7juin 2018 

fixant la liste des membres du syndicat mixte pour l'assainissement et la gestion des eaux 

du bassin versant de l'Yerres au 1 e janvier 2018 + ANNEXE: tableau de répartition des 

membres (14 pages) 	 Page 28 

Préfecture de Police 
75-2018-06-11-005 - ARRETE DTPP-2018-636 du 11 juin 2018 Portant renouvellement 

d'habilitation dans le domaine funéraire (3 pages) 	 Page 43 

75-2018-06-12-001 - ARRETE N° DDPP - 2018 - 040 du 12 juin 2018 portant habilitation 

sanitaire (2 pages) 	 Page 47 

75-2018-06-11-004- ARRETE n° PP/DRHISDP/SGPPN/BDSADM/SDS/N° 18-045 

modifiant l'arrêté n°18-027 du 5 avril 2018 relatif à la composition de la commission de 

réforme interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires des services actifs de 

la police nationale relevant du secrétariat général pour l'administration de la police de la 

zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements de Paris, des 

Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne (1 page) 	 Page 50 

75-2018-06-08-006 - Arrêté N°2018 - DRM 003 fixant la liste nominative des personnes 

habilitées à représenter le Préfet de Police devant le Tribunal administratif de Paris (2 

pages) 	 Page 52 

2 



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-02-011 

Récépissé de déclaration SAP - BIGNON Guillaume 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-02-011 - 
Récépissé de déclaration SAP - BIGNON Guillaume 3 



Philippe BOURSIER 
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75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

.z 
Liberté • Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 834825788 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 28 mars 2018 par Monsieur BIGNON Guillaume, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme BIGNON Guillaume dont le siège social est situé 13, rue Guénégaud 75006 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 834825788 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- 	Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 2 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au développement économique de l'Unité Départementale de Paris 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-02-011 - 
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il 
Liberté . égalité Fraternité 
RÉPUBLIQ-UE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 835106972 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 è L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 24 mars 2018 par Mademoiselle BRAS Elsa, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme BRAS Elsa dont le siège social est situé 55, rue Bichat 75010 PARIS et enregistré sous le 
N° SAP 835106972 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R,7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 2 mai 2013 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECOTE dIle-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au développement économique de l'Unité Départementale de Paris 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-02-015 - 
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im 
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 838323780 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 0.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 27 mars 2018 par Madame DIONNET Lola, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme DIONNET Lola dont le siège social est situé 55, rue Ganneron 75018 PARIS et enregistré 
sous le N SAP 838323780 pour les activités suivantes: 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à Compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R,7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 2 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECOTE d'lle-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au développement économique de l'Unité Départementale de Paris 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-02-012 - 
Récépissé de déclaration SAP - DIONNET Lola 8 
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il 
Liberté É,itr Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-uf75.sap@direccte. gouv. fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 838259950 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
0.7233-1 à 0.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 29 mars 2018 par Mademoiselle HAURE PLACE Armelle, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme HAURE PLACE Armelle dont le siège social est situé 63, rue Blomet 75015 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 838259950 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Garde d'enfants de + de 3 ans à domicile 

- 	Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet dune déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 2 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au développement économique de l'Unité Départementale de Paris 

ç 

Philippe BOURSIER 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-02-019 - 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-02-014 

Récépissé de déclaration SAP - LEVY-GUILLAIN 
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im 
Liberté ÊgaIl,i Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

hilippe BOURSIER 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 834589913 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECOTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 24 mars 2018 par Mademoiselle LEVY-GUILLAIN Rébecca, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme LEVY-GUILLAIN Rébecca dont le siège social est situé 8, rue Fabre 
d'Eglantine 75012 PARIS et enregistré sous le N° SAP 834589913 pour les activités suivantes: 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 2 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lIe-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au développement économique de l'Unité Départementale de Paris 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-02-014 - 
Récépissé de déclaration SAP - LEVY-GUILLAIN Rcbecca 12 



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-02-008 

Récépissé de déclaration SAP - LUBRANO Maxime 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

19,  im 
LibertéÉgalité Fraternité 

RPUBLtQpE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 834733503 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 24 mars 2018 par Monsieur LUBRANO Maxime, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme LUBRANO Maxime dont le siège social est situé 5, rue Lacépède 75005 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 834733503 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R7232-22 à 
R7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 2 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de 'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au développement économique de l'Unité Départementale de Paris 

/ 

l-'nlllppe BOURSIER 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-02-008 - 
Récépissé de déclaration SAP - LUBRANO Maxime 14 



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 
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territoriale de Paris 
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im 
Liberté • Éga!ir 	Fraternité  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL, ET DE 

L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 

35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 838397396 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 26 mars 2018 par Mademoiselle MARROU Maelys, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme MARROU Maelys dont le siège social est situé 48, rue Mouraud 75020 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 838397396 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 2 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au développement économique de l'Unité Départementale de Paris 

7Ç 

ippe BOURSIER 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-02-018 

Récépissé de déclaration SAP - NAKATAKE Hibiki 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Liberté 	• Fraternité 

RFuauquE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 837966639 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 28 mars 2018 par Mademoiselle NAKATAKE Hibiki, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme NAKATAKE Hibiki dont le siège social est situé 93B, rue de Montreuil 75011 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 837966639 pour les activités suivantes: 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- 	Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 2 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au développement économique de l'Unité Départementale de Paris 

Philippe BOURSIER 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-02-018 - 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-02-016 

Récépissé de déclaration SAP - SMITH Mauricette 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-02-016 - 
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jE 
Liberié • Êgaliti Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFÉT DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 

35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 833627482 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 0.7231-1 et 
D.7233-1 à 0.7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEM:JTALE DE PARIS le 15 mars 2018 par Madame SMITH Mauricette, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme SMITH Mauricette dont le siège social est situé 66, boulevard Mortier 75020 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 833627482 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- 	Entretien de la maison et travaux ménagers 

Garde d'enfants de + 3 ans à domicile 

Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 10 avril 2018 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'IIe-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe 

sa be 
llet9,E 

 RT 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-02-017 

Récépissé de déclaration SAP - SSCL SERVICES 
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im 
Liberté Égalité • Fratern ité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DEFRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex-19 

idf-utT5.sap@direççte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 822844353 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 4 mars 2017 par Mademoiselle OUANDJLI Souhila, en qualité de présidente, 
pour l'organisme SSCL SERVICES dont le siège social est situé 29, avenue Secrétan 75019 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 822844353 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Entretien de la maison et travaux ménagers 

Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R,7232-22 à 
R7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 2 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au développement économique de l'Unité Départementale de Paris 

' ippe BOURSIER 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-02-017 - 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-02-013 

Récépissé de déclaration SAP - T.J.INTER 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-02-013 - 
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r  ]a 
Liberté ÊgaLui . Fraternité  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedexl9 

Email : idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 821959202 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

LE FREFET DE PARIS 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 13 avril 2018 par Monsieur TAI Jules, en qualité de gérant, pour l'organisme TJ 
INTER dont le siège social est situé 71, rue de la Plaine 75020 PARIS et enregistré sous le N° SAP 
821959202 pour les activités suivantes: 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

Entretien de la maison et travaux ménagers 

- 	Petits travaux de jardinage 

Travaux de petit bricolage 

Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

- 	Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes 

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

Livraison de repas à domicile 

Livraison de courses à domicile 

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 

- 	Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

- Assistance administrative à domicile 

Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

- Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-02-013 - 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 2 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE dlle-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au développement économique de l'Unité Départementale de Paris 

Philippe BOURSIER 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-02-013 - 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de 

la consommation, du travail et de l'emploi - Unité 

territoriale de Paris 

75-2018-05-02-009 

Récépissé de déclartion SAP - MARTIN Klément 
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il 
Liberté • Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE PARIS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex1 

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr  

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 832588529 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 è L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D7233-5, 

LE PREFET DE PARIS 

CONSTATE: 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 24 mars 2018 par Monsieur MARTIN Klément, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme MARTIN Klément dont le siège social est situé 44, rue Ramponeau 75020 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 832588529 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R,7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Paris, le 2 mai 2018 

Pour le Préfet et par subdélégation, 
La Directrice Régionale de la DIRECCTE d'lle-de-France, et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint, Responsable de l'Unité Départementale de Paris et par délégation, 
Le Directeur adjoint à l'emploi et au développement économique de l'Unité Départementale de Paris 

Philippe BOURSIER 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2018-05-02-009 - 
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Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris 

75-2018-06-07-008 

arrêté interpréfectoral n° 201 8-PREF-DRCL-259 du 7 juin 

2018 fixant la liste des membres du syndicat mixte pour 

l'assainissement et la gestion des eaux du bassin versant de 

l'Yerres au 1 er janvier 2018 + ANNEXE: tableau de 

répartition des membres 

Préfecture de la légion dIIe-dc-France, préfecture de Paris - 75-2018-06-07-008 - arrêté interpréfectoral n° 2018-PREF-DRCL-259 du 7juin 2018 fixant la liste 
des membres du syndicat mixte pour l'assainissement et la gestion des eaux du bassin versant de l'Yerres au 1er janvier 2018 + ANNEXE : tableau de répartition 
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Liberté Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE L'ESSONNE 
Direction des Relations avec 

les Collectivités Locales 

PRÉFECTURE DE SEINE-ET-MARNE 
Direction des Relations avec 

les Collectivités Locales 

PRÉFECTURE DE LA RÉGION 
D'ÎLE-DE-FRANCE ET DE PARIS 

Mission des affaires juridiques 

PRÉFECTURE DU VAL-DE-MARNE 
Direction de la Citoyenneté 

et de la Légalité 

ARRÊTÉ INTER PRÉFECTORAL 

• O  2018-PREF-DRCL-259 du 7 juin 2018 
fixant la Liste des membres du syndicat mixte 

pour l'assainissement et la gestion des eaux du bassin versant de l'Yerres 
au ier  janvier 2018 

LE PRÉFET DE L'ESSONNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

LA PRÉFÈTE DE SEINE-ET-MARNE 
Officier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

LE PRÉFET DE LA RÉGION 
D'ÎLE-DE-FRANCE ET DE PARIS 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'.Ordre National du Mérite 

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.5211-18, L. 5212-16 et L.5711-1 
et suivants; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions; 

VU la loi no 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation 
des métropoles; 

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements; 

VU le décret du 27 avril 2018 portant nomination de M. Jean-Benoît ALBERTINI en qualité de préfet de 
l'Essonne; 

1/8 

Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris - 75-2018-06-07-008 - arrêté interptéfectoral n° 2018-PREF-DRCL-259 du 7juin 2018 fixant la liste 
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VII. le doiot du 14 juin 2017 portmttibliiinatibh do M. Molel. CADOÏ ei q0aJit de jréfet.de la région 11e-
do-Fiariee .prfèl de Paris; 

VTJ le décret du 1 2 J ulilet OF7 portant ninhtion d i\4lne 	 on qualité de préfète de 
S'eihe-ot-Maiho; 

VU'l4éo.ret du 24 fdvrIei20l7 ioiaiït nQnilnatio11 d&M. LaLIret PRBVO$T et qua1it de péfet dti 

VU lé dkrt du 12 octQbre 27 portant nlntn d M 'Mutlifen LE'BE oii qudlité de pecr6talm 
général do la préfecture do l'Essonne Il  

VU le d.oret.du f6 f6vi'ier211 portant nom1lon & M. Pi'aois.RA'VIER exr qua1it 'de préfet seçi'éfnire 
Réiï6yal de la pMtutede 14 f6giùi1.d'IldO-Fi'arioo, prfeù1uio de Pais; 

VU le décret tlr '/ juillet 2014 $t-tant ,dnhtatlon tie 'M. Nioôlae de MAISTRE ç,n. qWité d 	,6tite 
gtal de la pota:re de ee-et-Marn;' 

'VU le deret du 15 nar 20l pD1tt llo,m 'LUOli d. Mho 1abiaiuio BAIES)U ffi.quullt do aorrétaire 
génrale de la'pr6fe6ture du àlderMne 

VU Farrt6 préfectoral n° 2019 ?REF-DPPÂT..EcA.0080 du 22mai 2018 portant d6ldgatton do sJgnatur 
à MI Methicu L1BFEBVRE, et§olétairp g6n6ia do le pi6feotnte cia l'ssonqo, sous préfet de raiidissoment 
chef-lieu 

'VU Parrêté. pi'éfeckrai n6  7520f706' 	du 19 Juin 2017 portant dL6gat1on de ignatur à do 
M. 1ranço1 R.AVER,..pr6fet, seoI'6t4it gén6i'aI 4e là préfecture dé là i'iih dIle-de-Fi'ince p1eolute do 

VU I 	pr8oetoriil. i °  IfCi350 du 3 mi 2018 dqintfl délégation 4e signatiro à 
M. Nicola do MÀ1STRE •secrétaire, général de lapifeøtnre de Soft e-ot-Matneôranisa(it a supp1ance et 
le notnint dIgué.â 1u défense et à t4 sduurit6 do la pr6frqfure,  dès o pyntues et de leurs agents en 
matière de sûietè des bâtiments; 

VU l'rr6t6. préfectoral. Q'  .2018/1185 du 6 avril 2018 portant délàgeion de signature à 
4ino Labio)uio BAItJ,SOÏJ, sedràako g6ni-aIo do la p$feoLur u 

VII lité ir4febtoiaI du. .9 vï'ioi 195 inodtfi :tant ôrti'11 1u .sy.iqt 	 ptUr 
1'assaInissementdo'la.rgion de Villetreuve-Saint-Gecrges 

VU Î'Et hit ....i'Fectei'a1 n° 2_P[LpPXU.500 ili '0 &eptexqb;e 20_11 nnC41flé procèdent à 1t 
transføi'maUoi du. syndicat latercommunal pour'Vassalnissemeiit de. la i'iôt de Vil1e.iiyeftt-Oeôiges 
en syndicat mixte â. la a1'te1  ne]im syndat 1nite pou? I ?saln1semnt e In gestoil des eaux du bassin 
'versant de I?Yorres  (SYAGE) modlfian( les statuts du syndicat, ajoufnùt 1w coMp6tenc& uitu Qri cui'o du 
qhmatunén»genent, et do gotfofl dès eaw '(SAGE) do i1 Yerr.os et pertan adÙlpn ànouvelles 

collectivlt&; 

VU l'arr6té inter pr6fectoi'al n 201 - BP-DRCLBS7 du 21 ddeembro 201.7 point modifications 

tatutah'dd 

VU Ï'rt6 ltr p féôtol'al n° 2017-PRI3P-DROL-858 du 21 t6eii'e 2017 	noaÏ1t 1e'rfràit de f 
cailmune do tgrny du AQ)3 
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VU l'ar16t6 inter preotoval n° 2017.PREF-))BCL-859 du Zi .décwnbr SOl7 portnt. adh6sion de la 
cQhnnul 	aggloi41tbn Mluu Val deaine au YLcE poui le territoire des. conjmunçs de lÀmoges- 
Jiourehes et Lîssy:pour lexeroioede la eotnpâtertoe relàtiye â 1a,01s çn Vie.dt4G dé '1res; 

VU I>hrrâié inar pr6eotora1 n° 017.PRBF-DRcL-860 du 2i cléownbré 2017 pornit 4d1islpn 	la 
ooi.uniut6 de mwalmée dit Pioviois au SYAGÊ pour Pexeiotce de la conp&onee ilaive a la mise en 
oeuvre du SAGE d lYei'res 

VO 1'twr8t4 Inter préfectoral n° 2017-PREP.DRCL961 du 21 doembre..017 portant adhésioii de 
Ptablisaetnt pubJie territortal Grand ràds  ad st:Àvonir pQur le ibliltoh.des communes deMandtes. 
ls-ies, Ma Jls..en-rIe Pér iy-surYerres, Santcny et Villecresues au SYAGE pour l'exerojçe de La, 
omptéhe iJatt à la hde en uvidi SAOR de l'Yre 

CONSID1R.NT que le SYAG4, qui est nil yndiQat .dit- à -là carte, ntre is cmptenes telativQs A 
esauuasejneht des eaux usées et à la gesttot des eaux JAuviales, et A la gestion des milieux scuat1queset 

prévention des inondation (3BMAPI), et qû!il exwtti uhi ijiismon tJafivc à la iWsé M ffitliire dt SAG13 de 
1"e1Te pour ks iiaômbfqsuUesfiiont transféré; 

.CON$IDER0T que lés statuts du YAG prpjsént que pourront dh6rer pur la rnise en couvre du 
1e LYerros l'ensemble des eolieolvltês situas pour toue ou pï0 dana le p61!ètt tu AO 

Yeirot( assuaitt luUe des oinéteno relat!Ve à la gest! de milieux acjuatk$ie e piévention des 
inondations, â PMialillSsetneiit des eaux Lisées collectifetlou uOII ooileutif, â la gestion des eaux, pl11.via1es. 
ou à l'i potable, qud est ga1oment piii1s6 que l mise en ceiwie du SAGE de VYenos est obligatofre 
pow' les membres du gYAGE. dès lors flue, le tenLtolre concerné est lolus dans Le p6xhùbtro du iaAGe de 

:CONSDERÂNT un appJatiou des diip.ôgitions botnbbes de, ?att1cIe L. 5144 du code g1 de 
.itéctjyjt6s te di4aIes et de l'affiolo 76 de la loi du 7 aût 201$ susvisée, Les cnmuwauf6s.de  eoiniivas 
sont otdesde Ja GMAP1 dépWà fr 1Janviat 20l8 titra da leurs ctp6teno dbIIgatojtbs; 

coN8IDExA:Nrqu'eii application des--dispdsidoffs Oombihes de Uartiola J 52164 4" mèfile eddé ôt de 
l'article 76 do a loi 4u 7 aptt 015 su iae les cOmmuiauts d'agglomération sont dotées de la OEMAPI 
depuis le 1janvler 2018 au titrede leurs compétenocÉ obllgetrc; 

COISID]RM4T qu'il ressort de J'np.plication do ces .dipositions .qnI eoiWient d 	tee dq 
moi1ifloatils.dans la composition du L'4t 511 	 g 

CQNSflEEÀNT qijb ta dérèygcoUnBre, La I us.ye-ei-Bt, Les Çhapelles..Bvui'bon, 
LiwrdyeiiBile Majesn-rie et Ïreslos-enflrie, qui ont adMré au S.?AGE pourra iuie .en uvre du 
SAGE de IYeiies, Sont tnéinbies de la comnwuituté de tcrnmune Val Biiild 4,  qu'en applieatiij des 
diaposittns de reiLlele L $1446 du MOine code cette communauté de communes compte la GElv[/.P1 
parmi ses ou ipiteuceSokligatoiro& etli 	5nisenlittnp,i døfleiiUîphnI ses 	teiøe fnotiJtativp; 

colrSI.rTque les communes de Civecut-e.n-Brie, La Ho sayénBrïe, SLes hIleiutbôn, 
Ltyoidyen-Brxo, Mat 1es-eniIb et Pisles-en Brie ont par ailleuis transféré la totalité de l'exercice des 
.ctimpétenoes relath'e à l'eau potâble et à l'nssaiulaseniont olJoctif A dautles yndlt.itbioxumupatu; 

CONSIflJR4SNT-que, dès lors, ces comznunes.ont fraimsféré â la comniunautO Je comfntints 'Val Èplaffl êt à 
41aiiftes syndicats intotconnnunaux l'JntegL'slito des coi1p4eicea leur pai mettant de rester membres du 

AB on jour nompropre pour la mise enœuvre:-du SAGE de VYerroa 

ÇQ4sXiEIANT u'f, y a dès Iqw  lieu de constater que la communauté do çoinmunes Val Bm'iiù'd est 
membre du SYAG13 en repi itatioi..suiStitut1oiippur Ib eolnunes do crve ut'ei-Bdo,La 80iasaye- 

3/8 
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anBr[ Les bapellea-Bourboi,;Llverdy-eiBri Mar1es-en-Brie et Pj'esle-envie ôur.l nile en .ti're 
dn SAGE de l'Y*jts depuis le ljavJr2018 

CONSIDJJRT que Es commune 	 qyi 9.1it adheyé rd 
SYAGE pour la mfse en couvre.de ÀE de V Verres, sont membres de ta eomnuuiaut. daglonératioi Val 
dEuope Agglqmtnton qu'on ap1ioalon des dlsposrtIQns de l'attÔ1e L 5216-5 tIti Inme. oode cette 
iomininaut6 daggloméi'ation ooiùpte la GEMArI parmi ses coinpétcnes obligatoires, et l'eau et 
Passulsonent iainif 50 0ifl6tbii5S Qptlt1ls 

CONSWkANT que,, dU lovs lès oonhtnunes d Vilten ve-le-conite et yftlepeuv-aL,trrenis ont 
raitsfr Ii la 	irwn'aut dlîtgg[41ùélAtlbn 1 durçpé igkin&ation l'ititgva11té des cornpàteuce leur 
peimettao de rester membres au SYAGB:ek lur nosrj' pøui' la iise en ôuvré du 5AQ & Ieps 

CONSÏDEItÀ]T q&ll y a dèjs lors lieu de aonstater que la côn 	iit dagloîn61atiçti Va d'Burope 
Aggloniéiatlon est innie du YAGB en teptàsentatlùn eubstitutxn peut lea communes de Villeneuve le 

onite et Vjlteneuvo-Sajit-Denis pour la misé en muvre du SAGE de t'Yerres de.p!il le 1jnvter ZbI K; 

COSmft'que les conununos de Frolles-MiuUy et Tournaa.en-Brie,, tjui ont adhM iii SYAGE pour 
laiê.on çptivié du SAGE d PYer s,,e'iItÎuehke dola nAnupaut6 do aoltimua«Coites Brlards outre 
VLkes etFot quen.app1loatioii aeg dtspositkms4e Particlo L. [446 dit- même Rode, cette ôoiinrn6. 
de èônnuties pômpio. la  GEMAPI 	iEe ohipetiôr obligWe 

CONSIDÉRANT que. les communes dpt FçjtIeAttlljy et 1bur1anen-rle ont par difiburà transfr6 la 
ttHlit& do Vcetoloe des poiiiptence 	utves 4 i'eai et à Passalnissement à d'autres syndicats 
intercommunaux; 

COMME IbtNT que, dès lors, ces communes ont tiuef6jé à ta comtnûn.tit6 de c1in1iWbsPores )iardes 
entr Villes et Foi& t a d3 .utïes syndat intercoiriMutiaux t'fntegialit6 des oomptences leni pei moitant 
do rester nmnbjes du SVÀGB eu but nom propre pour la niJo en ufe4u $A.GR e 

qu4t y n dès lors lieu de constater qielaornmtmaut6 de oonimilnesPoites 13r1aMe entre 
Villes et 1or8ts et membre dit 	GEei rpr6scitetiori-substtution  pour fbà communes d.rol1cs.Attll1y 
et Touimaa-en-]3itepour1a migoen oeuvre du SAGE de Prres depuIs le Pnianvier  2018 

CONfl)II1ANT que la commune de Stpt, qui t. adhéi16 au. 	pour la mire en couv.yo iu SÀ(IB de 
I'Ytwres ot menbre do la communauté tJagbomiat1ou Couomniei Peya de Brie cjtten appkcatfon de 
dispsitLons do 1 rtlolo L( 5216-5 du t4ême code, bitte communauté d'agglom&afton compte la GEMA 
parmi-ses oomptonocs o1at*e 

CONSfl»ilRÂ&'T.qno la coinmunede .Saktls, a. -par ailleurs transf6r8 la totalité d ÇQjnp neYp1afjves à 
l'eau et à 1sllnissent 	*autI.yn1iots  iiteconuutÏalJa; 

.ONIDTANT qt, d4s rs a. *mdM d* iit a ii'anf4rà 4 la 	tfiaud d.4ggpatiojl 
Coulommiers Pays do Brio et A d!atitres syndicats Intercommunaux Itintégralif6 dea 	twte lui 
por1nettt de rster membre du YOE en gori nÔfli prbpro pourla mise en pvie du AE çt V Verres; 

COSID1RÂNT 4n'il ' e dès loin lJ.0 do dotatet t4 14 oMt)ftlt 	 10 w  
Paye 	est membre du S'OE en reptsesatîon-substittitbon pour la commune de Sainte pour la mle 
en oeuvre du MGB de l'Yrres depuis le. I'j5WvbeL'Q 18 

CONSltJJR4NFque la commune de ViItiera-sw-Morin, quia ndhr6 su SYAGÉ pôui ig i-ài§e eji çQuVfç du 
AE de l'Yrre, bat iriuke 46 lu i1nnwuaut d 	mrt1wibi du ityr (rço.ls quen application; des 
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dispositions de l'article L, 5214-16 dii Iïi&ue code, dette colieUligqte dé aonuuun coipta la •GRIAPI 
paelini ses cômptkiic oblJgatpfi'ei; 

f ÔNaœIRAiT que 14 poinfaulle le VilljrssuMoiin a. par iiIeurs tvansfr6 la totalité des coxn~tences 
relatives à Peau et à l'assainissement à4attrès syndialntercoiniuunaux 

£ONmERANT que, dès Iom, la commullo de Villieiu-stuModii4 tii6 .â ta nnwnât 
oominun du Pays Gj$dîs l . 'utrs st4ioats -litercomnulnaiix lfntgralit des o1np&eces lui 
permettant derester mombredu SYÂGP, eji wlî nom propre pour la nilaeen O§Iivre du AGB de.I'Yône; 

cØXSIDRANT .qo'il y a ds kws lieu de constater- quo la communauté de communes du Pâys Cr4(ilà eat 
mcmbte du SYAÇJE en repisentaonaubstttutii poui l eomnuno 4 VJILteis sttvôun pom it mise on 
iwraduB<e lee depuis lé l/ janv1er2OI 

SUT PROPDXTXON .4e 11ôn4eur te Préfcifi 	g6nral de la préfecture de l i6gon. d'fl-de. 
Franco, préfecture deParIu, Messieurs les eirélres QiujÇéut çlea ptAVeeture de 	it de SeIi-et. 
Marne et do M4arie:Ia Seteire Øn6ile de'l4 péfect,ure dic VaI-de-arne 

ARIÉTE:NT 

)ktk1e i'. 
oltt onstats les retraits de droit du syndicat mixte pour Passaiiiisshte1ït et a estlon de eftc dii.b4ààiâ 

de. I'Yoiros des cpil4lnuhés de Crevecoeu:'-flxie, P&oflesÀttlliy la 14onssaye-on.ne, 
Les Capelles.burbou1 L1verdyøn.Brie, Mnrias-en-Erie 'rsles.onBrle1 unane.rle .Vftlentve-.le.-

ahlt8otViillos-suiMrî:i. 

Article Z:  
Bat constatée la qualité de menibro du syndicanihde pour l'assainissement et la gestion des ejiux da ssuxl 
yejsant dq l'Yerres 4Q la commpnauté de coamunes Val Bilard en lepr&bzitutloA.'substitutlon polir les 
CÔiimuiles de CiyçCœui-Brio, La IXoussayeen.Brie, Les Chupo1les-Bombon.Uvérdy..n-BrIb Mat1s-
enBriø tErÊl&&.enJ31e onr La ttie ii;vre du--SAd]~,db 1'oN's çlepiis je jir2ûl8. 

Al'tita 3 1. 
Est consatée la qualité .e membre du syndicat mixte pour l'assainissement et la gestion des ca.uxdu asb 
versant de l'Yerreé riè la e'ôiiuuuhaiuté d' giô rtiô 	41 d'Euu'dpo Aggi jrAtkfi n epnfatoi- 
ubstftiflion pbtjria çoirnufle ,o Vfl1pouve-leComte etViIleeuve'8aint-flenis pour lainise en ul,rç 4 

SAGE.-do l'Yerres depuis le Vrjanier 2018. 

4itkle 4 s  
Sl Ôhsttéc ta quilité, do wbinbro du aysidtôal nI 	pour l'assainissement et la gestion des eaux.-du b.assl 

versant de l'Yerres de la communauté; aggloméFatrn Coulôrniilers Pays de Brie on repMseirt&ipn. 
ittltlutkUl pdut [ coi-àfni4o 4e Sajnfs pour l'eet1fbe te 1 contpéienoe relative la mise en oeuvre du 

SAGde Pirres.depuis le lJauvter 2018. 

.,Article 5 u  
Bat cottatéb la qv9Jif4 do niejul1e du syndicaj ni4te pour l'asarnksençtnt et ta gestion des eaux du bassin 
veteanl de PYOLrOS de la communauté de communes PgitesBsiwds enfro Villes et Voi8ts én rops6siiattÔn 
tbtItution pour tea cônuiunes te Pdr5llcs-ikttllty et Toitnan..en.Brie la me en oeuvre du &AE de 

PYeves depuis hr 1"janvier 2018 

518 
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?Artloio (i  
Est ôonsfat6&la cluâlit6  de inblodi syndicat mixte potr lassainisseinent et la gpstion des eaux du bassin 
versant do VYeirea do la communauté de Qonim1.ut du Pays créçQis irtt iQn-i iIUtjØn POU la 
ooxljmune de ViJlle-su-MorJii poit Pe?oerk5 de 1 comp&ciee relative à la mise on uvre du sAcs (l 
l'Yerres depuis le 1 1 janviar2019. 

MtieIô 7 & 
La liste des membres clii syndioat mixte pÔtu' tasaainiement et la geaflou clos oauxdu bassin versant de 
l'Yerres est fixée au lJanvier 2018 connue suit: 

s au titre de la compéoaoe relative àla gstlou domi1let,x aqiaUquet pr6velitin dès litdtLon: 

la métropole du Grand Paris en repiaoitntlonsubstiMlon pôur ie côi4nuis e 
Mtnre-!os-Rose. Marolle-er-Brie, Pér1gnyswYerres, Santeny, Valeriion, 
Villecrosnes, Vlllcnetivle-Ro et VUEeneuvc-aIntQooi'ges; 
fa ôeinfeuhalo kgJ :&ation V! d'-Yel.roâ Val le Shte en topr6entatlon 
sulstitution pour les communes de Eoussy-Saïnt-Antoiiio5  Brnhoy, Co,ie, 
Ephar-ous-nrnt,.Montgçon, Quinyou 6n Vlgnen 	oYrres; 
la communauté de communes Orée de la Brie en repi6sentat1bi-subat1tution pour la 
omfnuie de.ViøJcy; 

au titre-de la compétonoe elati'e k l'as nssneit et à la gctjon d$ oauxpluv.iale 

J'étgbUsgemeint p.1bilô teiv1tqlal Ci-and Paris .Sud Est Avenir pour ls eojntnunes de 
Ma»drea-lesRoses, M o31esen-Brle, V&igtiy-sui-Yeries, Santeny et:Villecresnos 
les coinfpunes de B0uy-a1i*Axftom, rwtoy3  Oros ))iived, puay-soti-énai 1 
Montgeçin Qiin su ékmrt,Yarenneiaroy,VIoux.atmSeina et Verres. 

• au titre de la iiifse cii 	vre du hénia d'aménagement et de gestion des entix de l'Yeies, mission 
obligatoire pour les moulines do syndicat dàs lois que le toiilitoliçk conootn6 est iliolus dohi iô 
p6inifre du sÀde do or4bs 

la 'pitrôole' 4u kind Vari en i'cprésentation-eubstitutfon pour la commune de 
VlIloneuye.Sbit.Qeorg, .et. pèur les QoJlutfuties do 	4iéa-losRcs, Mttrl1es-i.- 
Brie, 	gtiy-uprre, nutetiy otVilleoresnes; 
l'éablissainent ,pubiic teilt*igl Grand Pa'ri 'Sud Est Moffill poiït lm 	4e 
'Mandies-los-gose MarolEe on-Brio)  6rignyantbrrosantony et'Villeorenes.; 
la communauté d5aglom&ation Grand paris 'Sud elueoine.-Sénart eu 
ropi4cntationaubstttuiicu pour les oonmiies d0 Coùiba-Ja-Vlltc et Molssy-OlamayeI 

• la .00mntnnauté d'agg1oinitatIon Val ci bries Val de Sehlø pqifr les oomunaa d 
Bcussy-Saint-Àntelne,.llfbifbyi.  Crosue Di'ave1I Ejinay-sous 6narf Mongemn1  
Quinoy'.soii$navl,V1gnomc.-swSeine etYorre.; 
la cotnhlunflLjté cj'nglontératlôn Mai no et Gonito ire en i 	ontatlofl-subshtutIon pour 
loâ communes 'de Jossigny et. rontoarr 

* là ôojiiiininauté d'agiô'afion Val .d'Eiro 'ÀgIowértlon ell représentation-
sub:stltofion pannes communes de VllIeneuvo10-Come.etVUlohSb1n; 
ta nomwnftaut d'u1om6lat1on Coq1ouirs Pays de ikc en, jepiésentation-
tjbstitution pour'la cinmune de Saluts; 

• la oôimunut ci' IçniéraUo Mehl& Vai dp hic pbu*  les çGtnmtInb do Liiges 
Fourches et Lisay; 
la ceminirnauté e Cofllflluflos 'Viii Bi tard oit mpl Ùntmn-aubstItutlon pou les 
ctniiifS 4c Crveôceiie.on-Brl; La. Houssaye-en-l3rle, 'Les 'ChapallosBaurbn, 
Liverdy»eirBrio, 	rl 	i-Bric et Prsio'sen-Brl; 
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la ootn1rninut de oouJhufle .Porte Ji-lardes 011tfo'Vjllog Pt For&a en roentafon 
rnibatltntJo•pr le&oorninues de FJle-'Àtti1y etTotwnanenBr.ie; 
La èojhnWnaut de uornmuEi Bite des flMôies t Çh4teaug 611 eepè4ehtmtlôl%- 

pour, les Dmrnunes dAndrozeJ, Arg flôre 	enuvoi 	peau; 
Çhurne,ertByie, Couboit ojt4uetin, 	lennv1y-Gi 	ut''S?iTS Uisy- 
Snînes Guignes 	 .Soig miles 	13rie Solers tYb1e 
la oommuiat dp ooJn1ntrtes du Pfoyut 

• a communauté de communes de LOMe de La Brie pour la commune do VaveumosJaroy; 
• la cimnt1hut6 do GQJM11u»cs du Pays. coq~là e teésentatjqn-bstittton pou' la 

commune de Villier ur-M'oin 
Ie.yncUce ùrcmintil dadduçtiôn d'oau pta1l et d 	 de Ig igloxt 
de la Fioussayo-en.BrIa; 
le yidiqt e.exfe d'alimentlo en eau pQtable de le fégion de loiunn eiiBiie, 

• la syndI'ct 'Ittecornniunalà vooatin unique do la BrIo pour te -raccordement à 
Velffl)tofl 

• le syndicat intercommunal àvocLion unique dménament du ru de Br6on 
l syndicat jtItqoinrndhal du vt 

• le syndicat '7nteroointnunal à vocation unique fxavau e.edtetiwi de. la i'ba11jine; 
• le eyndiat ntôrotnnunâIà vaUon unique po VaImift Ôinont dt t!entt'treii dM t'u 

du basin du Réveillon; 
je syridrot 	tcornnmul 4 Vooatk4 kmn1qje ybnr'ls collecte t le t tAwht'des e,srut 
uséGS- 

• le AyndIôat iiix euj d'as?ahiiemeM des boues; 
• le yMieatinIxte t4 im Centre Brie pour ssallibisement non eoilc6tlf; 
• le eylidiolatintercoiimunal à vooalcn wilque'd'tu4es et dtinnagçment dp bassin do la 

v5lIe do I Y1'rea; 
• 1osyhdioitt.iitetYjolhtuunaJ daddudtiÔn d'eau de- la région dc Touuln 
" 

	

	 rni pourPeniànageipnt et 	tieti. de la Ma,iaange,;. 
iyncliat-intoi'oâmmnunal à vocation uniqueAndrozel Vemeuil-l'EtsugyôbJos; 
le syndicat iutcroomnnrnal d'alurioiatatmon .811 eau potable de la ijo Boiste, 
Je syndicat Intercommunal à vocation unique dtaum6nagenmentJu ru 4!Àvonj 
[es nanipne d'Aubepien'e.Øzoigiu1dRec, Bern-V1lbor, Boasy-iubAntine 
Brio-Comte--Robeit l3runoy Ohâteaubloau4. CMtr.es  CJ1ewy'ossigJmy) CIoontainc, 
Coutp4lty, Curtornex Ctn JayIJ, Epinay sous-Sart, 1vRos Pouteniy 
Tr&igny 3ramdpuitsBnilIycLat'rois, retz'ArmalnyiWets, Haiitefeuill;. La Cio1x.en 
Bile, Lé 	 LsIgtiy, Lurgtiy-Nusle ÔITimel1U?t Monteion, 
Neufiuiou'tiers-ew-Brje, Ozo1r1aXterviàro, l&y4 Pzarches 'Quiers, Qucy-sous-Snart 
Rèy-eft-»rio $aIpt-JustenBrie, erçon, L'omiqulv, Va,pvflM, Vti 	eÏarçy, Vaudïy 
en-Bilo Veriieuil-lBtang, Vigneux.sutLSelm1 tYelTes; 

Un tableau de répartition. des membres par compàtonces et,onnexé au pMsent.arrM6 

Confoiflm6nmjt 

 

atie diepôsidons dé l"artlGJe R 42-14 du iode dejustce adnilltiatrtrve4 le pi sen errât6 peut 
faîte l'objet d'un u'ecourw contentieux devant: le. trfbiinn administratif de Versailles dans le dI do deux 
tio1s 

Ddraijt.ce .cMlal de dodIt imôis, leà recoure àt(ivatt 	uvent8tr inïrpdui,fa eu Itdouintaild6 àvo aooui dc 

• soit un recours Aol 	oxeiup4 M atitorités pi cLrAie, 
• oitun i'eocums hMrarnhiqueadress ai Iliniir tic J'l'nii'ieiu Place Btiatvm-75 XOQAP1, 

7/g 
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N ci as de Tm 

Oicgtirs; gi iex cti hlyrhique. ittrrompt la délai M reooura ôitntieux, qui ne oct rra à nouVeSu 
qu'à. Caraptor de la réponse.de  l'administration, qu'elle soit øp1ioite ou implioit en application des 
diUppa d 1'arUel. 421 -2p.d préolt6 

AEt1C!_9_I 
Le Préfet, scortnire général de la préfecture de Iai'gion d'11d&.Pranoo préfecture de Paris,et les 
setétaitps geiif aux ds ptéfcctm6S d I 	oiue, le  Selpe et-Maine et du Vâl d Mrnt, oiiacatn e» ce qui 
le oonoein; sont obargés de l'exécution du prsenn1T8t c1uLtbra l'objet d'une publication- d5n8 le reotteil 
des ac&es administratif cia ohaqua prfectuie odbdortl4à, et tksnt copie sera trsniiae, 'pour veldir 
notlfloatiàn, au président &i- syndicat •rnlxte pour I1assainsaernene± la gestioi deg eaux dit bassin versant de 
1'Ycr, ai Msidcnt deja in6trpo1e, :âti pisIdnt. do i'é 	iï1iï ptbll Let41 kix r6i1nts rias 
communautés de communes, aux présidents- des communautés d'ggtom6ration, eux présidents des 

'pdiats, asi qu'aux tnues çs comnflmje men1bie, et, pçUl tufbimetton, à Moieei te DiçcteW 
régional des Pinances publiques-  dfle-do-Prance et du dépautoinent do Iails, Messieurs les directour 
dépam emeuta desnanoepubhques de l'ssoie, de Sewc-etMarne et du Val de'at fie, et à Mossletjis 
les Wreotoii départeinouteux des trritd1os de i'Esonne, et de Seine-et-Marne. 

Pour.! Prft de PBôn, 
et pe délégation, 

Mtaie c3n&al, 

Mathieu LEFEBVRg. 

Pmr la 'té6ø:d 
6t 	'afroil, 

Le &ÇIj 

pour lO:pJ..6fet do:ia rée» 1Ied-Pra ôb, 
i4fç 40e4r4,ot par dgetLon, 

,Lô W6tçt, or4taIr.OénéréI Jpf-dtute 
dt la région dJ 	-Frane,b fboture e paris 

P91.Tr l4Mfet cii Va - .i 

La 	C1tre.Oiï. rft1e, 

FÙ bienoBALïiS,SOU 
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Situation au 	1IO1ZO18 
Comfencs du sy.Ààjg  

L11Cp(UVIaI 

d"U SAG L 

Auplrre-ozatter1e-iepos X 

ernayVJIbort- 

SQussyant.Àt1toino 

r1eaComteRobert X 

Brunoy  X 

Châteaubleaû 

X 

Chovr-Cosigny X 

Clos-Fontahie x 

Curtin1er X 

X X 

DavejI x x 
pinay-ous-5énart 

IavIères 

Fnay..Tréslgny 

X 

rAffi.anvftUrs 

HautêfuiH x 
La 	rQix-en.9  rie X 

LèPI!s-Aucu z 
Lésgny 'C 

LumipyNesJesOlrneaux 
S  x 

qntgeon x 
Neufrnotitler-en-rie X 

ôaFéfflêre. 
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Sftuattoh au 011012018 

L, 

Gpmpétnies du sYAGï 
en cuyi,  

GEMAPI Asnssernent 
u 	1uv1Ies 

du SAGE 

Iéçy X 
Pézarches XI 

culers 

u1ncysous-Sénart 

Rozayên1è: 

$ant-Justh..Rro 

Stiion 

Touquin 

VanvU,J 

VaronnosJarcy Y. 

V.au4oy..enBiie 

Vneux,sur-Seine 

Verres 

Annexe;  r#j,arIllhlii tlè,t niw»bre.t pin' cOiflpl(CnCst 
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CopØêtncs dq SVAG 
MISe en oeuvre Situation àu 011012013 

GMAP1 Assalnssement 
aç IuviaIe 

        

        

        

        

        

  

ft2  

     

 

en RIS pour Mandre.s-les-Ro.ses, Maroll.s-enB rie, 
Péfl&t?y-sur.-Yerrês Sntery, Valenton, Vii/eoresnes, 
VII neuve -/-Ro I et Vifi euveSJ,f<eories pour 
GEMAPI 
en RIS pour Villoneu Saipteorge pour le 
SAE 
-pbùr Man s-las-Roses Marolles-eh-Brie, Prigny-
su&Yerres, Saiiteny, Valenton V/lleorosnes)  
ViI4neuve4e..Ro/pqu:le SAGE 

X 

  

X 

 

        

LPT Grand Prs Sud Est Aienîr 
Pour Mandres Iesflones, Mro/J-en-ir/e, Pér/gny- 
surYorre, Seoiety ét VIllebrsnes 

x x 

éA Grand Paris Sud Seine Esonne Séflari 
En Ris pour CombJa-Ville et Molssj-CramayeJ X 

CA VM dYerreVaI de Seine 
-en PJS.pourBou.9sy-Saint-Antoine, &unoy, 	rono, 
Vrô,eil, Epjnay-sciu-Snar4 Mtnt'eron, 	ufriby-. 
soiM-S4flrf, Vig 	w(-surso!,» et Yerrs ptur 
rasainies# ment 
-pouroq8sy-saint-Antoine, i3nznoy, Çrosne, 
Draveil, Epfiwy.sous-$énw-t, Mdutgpron, Qqny 
Sb4I.-Séflaff, VI 	uX-àuPSefne et Yer?rs,pc1urlo 
SAGE  

x 

CA. Marne et Gôtidofre 
Eh R/8pourJosaigny et PanIoarr X 

CA 'M dpoe AggI*Mat!on 
En PiS pour VIJ/n 	v4e-Oomte et Vi//Qfluve 
Sa7flt-l»n/s 

CA Melun VàI'de Sème 
Pptjr Llmoges-FQurQhe$ et Liasy X 

CA QÔuloknniiers Pays  dé B.Ie 
En RIS pourS&ntt. 

OC Vat Brhwd 

Eu NS pottrcièvecoeur-e,irie, La Hàussaye-eri.. 
irfe. &es QhepfIBoqroij, Livmty-en-Bda 
M/las-en-BrJ et.Presles-etj-Brfé 

X 

,Innexo ,dpivifilo,, d »se7J etpsti oJ1ei1cs 
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Situation au 011012018 
 Comp4fcnçesdu SYÂG 

Mise Cfl cauvro 

GEMA
-. Eaux pi 	/iais 

CC Portos BIardes entre Villes et Èqits 
En RIS pour FÔrôIIe&-A WIly et •TQUPneïiØn Brie X 

C 	)3ro dos Rivièrée et Chtajtx 
En RIS pour Andrezol, Arqentières, Beauvoir, 
Ohampeux 	 Caubert, 

urquefWne, Crisenoy, Eviy-régy..sur-.Yrr 
Griy..&iisnes, Gluighes, Ozouor4e-Voulgis, 
SQiqnoIles-en-$rie, 	1ers et Yèbles  

CC du Provfnois x 

CC Oro de-la Brio 
n R/ pour Varnnvs-Jarcy pour GEMAPI 

pour Vàr 	neiàroy pour'là SAGE 

CC du Pays Créîs 
En RIS pour ViII1ers-surMorin X 

épavulw dct,nas,bresp#,'ôif:$'J1ei,ce 	 4 
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Françols RJ tER 

PÔUr ta F?ôfet dé lé réglo 
Préfet de Paris, et p 

Lq Fréfet, 8eorInf 
rgtorï .11s-d-France, 

bégaôn; 
e pFéf9oLJre de la 
ture d Parts, 

iéflhiQ DA 'J 

Suitior au 0110120113 
ompt5tenaes duSYAcE 

Mise enouvre 

OlVtAPl 
Eaux ptuv1les 

du SME 

Si d'adduction cVeau potable etd'assainssement 
de IR région de la Høussaye-n-re  
SM d'aUmuftïôn on oaa potable 4e l'a rUn dé 
Tournan-e,.Brie 
SIVU de la BrIe. pour le racrdernent à.Vatentqn x 	 
SJVLJ d'ménaemeftt.du ru dé 	Yéoj 
l du ru dYvren X  

81V0 travaux et entretien de la âatbangônne x 
SIVU pour t'ani6ngern ont et I'ehtretten des rus 
«u basin du 	VeJflpn. 
StVU pour ta 011»Ofà et lé tràitement dès ë4ux 

SMF dassatnlssernent des houes X  
SMPhfrerlé PQu 	iainisement ncin 
collectIf 
SIVU d'études Vdlaméhagernent du bassin de l 
vallê 	PYerres  
•S cPaddiwfrpu 	de la rdglori d.eTuqutn 
SPJIP pur rméiiaornent.et  l'onfrotien de la 
Marsanie  
SIVU Ànçlrezel VeYneulil'ta»9 Yhles x 
$1 d'alientatlon en eau potable 	a la Êteie  

S(V1J amnageinunt du ru dÀvon 

Vu pour ôtte annek 4 l'arrêté Inter pYéfeotora} nl  2018-PRP-ØRc1L..j5 tu -, uic M 8 

Pour le Pçéfat de I'ssonne, 
t 	ar déltio, 

Les1  ; talrse.énèrpi, 

Mnthf 
	

I3VRE. 

Poui le Pr te de SeJne.étMarfle 
Et p- déléaflofl, 

La Sêor ire dén&l, 

Mb 
	

es de MA TAË  

Pour le Pr4fet du V*darMne; 
Et1ar détéatjon, 

Le Seoréta G 	Ie, 
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Préfecture de Police 

75-2018-06-11-005 

ARRETE DTPP-2018-636 du 11 juin 2018 Portant 

renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire 

Préfecture de Police - 75-2018-06-11-005 - ARRETE DTPP-20 18-636 du 11 juin 2018 Portant renouvellement d'habilitation dans Ic domaine funéraire 
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PREFECTURE DE POLICE 
DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 

SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT 
Bureau des polices de l'environnement et des opérations funéraires 

A R R Ê T É DTPP-2018- 6 i t du 1 1 JUIN 2018 
Portant renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire 

LE PREFET DE POLICE 

• Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2223-23 et 
R.2223-56; 

• Vu l'arrêté DTPP-2017-825 du 20 juillet 2017 portant habilitation n° 17-75-0452 dans le 
domaine funéraire pour une durée d'un an de l'établissement « FUNECAP IDF » à l'enseigne 
« ROC ECLERC » situé 196, rue du Faubourg Saint-Antoine à Paris 12""; 

• Vu la demande de renouvellement d'habilitation formulée le 14 mai 2018 
par M. Martial MAZARS, directeur exécutif adjoint de la société « F1INECAP IDF»; 
Vu le dossier annexé à cette demande; 

ARRÊTE 
Article 1er• L'établissement: 

FUNECAP IDF 
A l'enseigne ROC ECLERC 
196, rue du Faubourg Saint-Antoine - 75012 PARIS 
exploité par M. Lue BEHRA est habilité pour exercer sur l'ensemble du 
territoire français les activités funéraires suivantes: 
Transport des corps avant et après mise en bière au moyen des véhicules 
listés en annexe, 
Organisation des obsèques, 
Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs, 
ainsi que des urnes cinéraires, 
Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux 
obsèques, inhumations, exhumations et crémations. 

Article 2 : 	L'établissement est également habilité è. sous-traiter, sur l'ensemble du 
territoire français, les activités funéraires suivantes dans les conditions définies 
ci-dessous et sous réserve de la validité de l'habilitation du sous-traitant: 

Société Activités Adresse N° habilitation 

HYGECO POST 
MORTEM 

ASSISTANCE 

- transport des corps avant 
mise en bière 
- soins de conservation 

20 boulevard de la Muette 
95140 GARGES-LES-GONESSE 

14-95-0185 

I ,çcrI. I U 	LiC I 'JbLtr. I UIa, I UC UC L.ULC 	 O4 I CI. - *.)V U,UO 1811 IL -prix U UTI 

hup://www.prefecturccicpol icc.paris - mél courriet-Prefccturepoliceparis@interieur.gouv.fr  
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Article 3: 	Le numéro de l'habilitation est 18-75-0452. 
Article 4: 	Cette habilitation est valable un an, à compter de la date de notification du 

présent arrêté. 

Article 5: 	L'habilitation peut être renouvelée à la demande de l'entreprise. Cette 
demande, accompagnée des pièces requises, doit parvenir à la Préfecture de 
Police deux mois avant l'expiration de l'habilitation. 

Article 6: 	Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région d'Ile de France, préfecture de Paris et de la 
préfecture de police. 

P/Le Préfet de Police et par délégation, 
La sous-directrice de la protection sanitaire 

et de 1" environnement 

Isabelle M 'IGNANT 
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ANNEXE  à l'arrêté DTPP-2018- 6 2 	du I t JUIN 2018 

LISTE DES VEHICULES INTERVENANT POUR L'ETABLISSEMENT 
FUNECAP IDF - ROC ECLERC 

196 rue du Faubourg Saint Antoine —75012 PARIS 

TRANSPORT 0E CORPS APRES MISE EN BIERE 

AT-094-PN 

BK-059-LV 

3K-53 1-AS 

BN-533-XS 

CE-765-EH 

CK-868-WB 

DT- 198-1W 

DT-226-RD 

DT-286-RD 

DT-3 I 8-RD 

DV-47 I -Ri 

D V-503-Ri 

DZ-790-KM 

EH-470-SC 

TRANSPORT DE CORPS AVANT ET APRES MISE EN BIERE 

CZ- I 23-FR 

CZ-823-DM 

D A-5 3 7-X B 
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Préfecture de Police 

75-2018-06-12-001 

ARRETE N° DDPP - 2018 - 040 du 12 juin 2018 portant 

habilitation sanitaire 
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Lfreri. t,itei 

RÊPuuquE FRANÇAiSE 

PREFET DE POLICE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS DE PARIS 

Service « Protection et Santé Animales, 
Environnement » 

	

ARRÊTÉ N° DDPP - 2018- OO 	du 1 2 JUIN 2018 PORTANT HABILITATION SANITAIRE 

LE PREFET DE POLICE, 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7 et 
R. 203-3 à R. 203-16, 

Vu l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire, 

Vu l'arrêté préfectoral n0  2018-00408 du 1" juin 2018 accordant délégation de signature 
au Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

Vu la demande de M. Julien SZPYT, né le 14 décembre 1979 à Charleville-Mézières 
(08), inscrit à l'ordre des vétérinaires sous le numéro 20295 et dont le domicile 
professionnel administratif est situé 82, rue Damrémont à Paris 181m€, 

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

ARRÊTE 

Article 1er: 

L'habilitation en tant que vétérinaire sanitaire, prévue à l'article L. 203-1 et suivants 
du code rural et de la pêche maritime SUSVISé est octroyée au Docteur Vétérinaire Julien SZPYT 

pour une durée de cinq ans, pour les activités relevant de ladite 
habilitation. Elle est tacitement reconduite par période de cinq ans si le vétérinaire 
sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation continue, 
Prévues à l'article R. 203-3 du code rural et de la pêche maritime, 

Article 2:  
Le Docteur Vétérinaire Julien SZPYT s'engage à respecter les prescriptions 

techniques relatives à l'exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies 
des animaux dirigées par l'Etat et des opérations de police sanitaire. 

J... 

8, rue Froissart - 75153 PARIS Céde, 3 

	

11. : 01.40.27.I6.0 - Fax 01.4271.09.14. - Courjjej Jdp: 	seo1r, fr 
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Tout manquement ou faute commis dans l'exercice de cette habilitation sanitaire 
entraînera l'application des dispositions prévues aux articles R203-15, R228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3  

Le Directeur départemental de la protection des populations de Paris est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Région Ile-de-France, Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

pour le Préfet de Police et par délégation, 
le Directeur départemental de la protection 

des populations de Paris 

8, rue Froissart —75153 PARIS Cedex 3 

Tél.: 01.40.27.16.00. -Fax: 01.42.71.09.14.—Courriel ddIr,ais.aouv.fr  

PréfecturedePoijec - 75-2018-06-12-001 -ARRETEN° DDPP -2018 -040du l2juiii 2018 portant habilitation sanitaire 
	

49 



Préfecture de Police 

75-2018-06-11-004 

ARRETE n° PPIDRH/SDPISGPPN/BDSADM/SDS/N° 

18-045 modifiant l'arrêté n°18-027 du 5 avril 2018 relatif à 

la composition de la commission de réforme 

interdépartementale compétente à l'égard des 

fonctionnaires des services actifs de la police nationale 

relevant du secrétariat général pour l'administration de la 

police de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés 

dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la 

Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne 

Préfecture de Police - 75-2018-06-11-004 - ARRETE n° PP/DRI-I/SDP/SGPPN/BDSADM/SDSIN° 18-045 modifiant l'arrêté n°18-027 du 5 avril 2018 relatif à la 
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PREFECTURE DE POLICE 
SECRETARIAT GÉNÉRAL POUR L'ADMINISTRATION 

DU MINISTERE DE L'INTERIEUR DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE DE PARIS 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

SOUS-DIRECTION DES PERSONNELS 
SERVICE DE GESTION DES PERSONNELS DE LA POLICE NATIONAL E 

A R R Ê T É n° PP/DRHISDP/SGPPN/BDSADMJSDSINO 18 - 0 4  5 

modifiant l'arrêté n°18-027 du 5 avril 2018 
relatif à la composition de la commission de réforme interdépartementale compétente à l'égard 
des fonctionnaires des services actifs de la police nationale relevant du secrétariat général pour 

l'administration de la police de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les 
départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne 

Le Préfet de Police, 

Vu l'arrêté préfectoral n°18-027 du 5 avril 2018 relatif à la composition de la commission de 
réforme interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires des services actifs de la police 
nationale relevant du secrétariat général pour l'administration de la police de la zone de défense et de 
sécurité de Paris affectés dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis 
et du Val-de-Marne; 

ARRÊTE 

Article ier 

- .L'.article .l..de l'arrêté préfectoral du 5 avril 2018 susvisé est modifié comme suit pour La journée du 
mardi 12 juin 2018: 

Membre titulaire:  

« Mme Marie-Noëlle HUMBERT, chef de l'unité de gestion du personnel à la direction de la police judiciaire 
est remplacée par Mme Nathalie FOURRE, adjointe au chef d'unité à la DPJ ». 

Article 2 

Le Préfet, secrétaire général pour l'administration de la Préfecture de Police est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes adininislratfs de la préfecture de région ile-de-France, 
préfecture de Paris. 

La Desst, d.i R.. 

David C1AV 
(PPIDRH/SC PPN/BDSA DM/SDS/N° 18-045) 

iii 
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Paris, le 	UN 2018  



Préfecture de Police 

75-2018-06-08-006 

Arrêté N°2018 — DRM 003 fixant la liste nominative des 

personnes habilitées à représenter le Préfet de Police 

devant le Tribunal administratif de Paris 
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PREFECTURE DE POLICE 

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
SOUS-DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 

DES ETRÀNGERS 

Arrêté N'2018 - DRM 00 
fixant la liste nominative des personnes habilitées à représenter le Préfet de Police 
devant le Tribunal administratif de Paris 

LE DIRECTEUR DE LA POLICE GENERALE 

Vu le code de justice administrative, notamment ses articles L521-1, L521-2, L776-1, L776-2 
et L777-3. 

Vu le code l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, notamment ses articles 
L51 1-1 et suivants, L512-1 à L512-6 et L742-4. 

Vu l'arrêté N°2017- 00757 du 11 juillet 2017 relatif aux personnes habilitées à représenter le 
Préfet de Police devant le Tribunal administratif de Paris. 

Vu la lettre du Bâtonnier de l'Ordre des Avocats de la Cour de Paris en date du 8 juin 2017 

Sur proposition du Sous directeur de l'Administration des Etrangers. 

ARRÊTE 

Article 1er 

La liste des personnes habilitées à représenter le Préfet de Police devant le Tribunal 
administratif de Paris est fixée comme Suit: 

A) au titre de la Direction de la Police Générale: 

- M. Julien MARION, Directeur de la Police Générale, 

- M. François CHAUVIN, Sous directeur de l'Administration des Etrangers, 

- M. Philippe BRUGNOT, Adjoint au Sous directeur de l'Administration 
des Etrangers, 

- M. Guy HEUMANN, Attaché Principal d'administration de l'Etat, 
Chef du 1 1ème  bureau (bureau du contentieux), 

- Mme Anne-Marie CAPO-CHICHI, Attachée d'administration de I'Etat, 
Adjointe au chef du 1 1e  Bureau (Bureau du Contentieux), 

REPUBLIQUE FRANÇAISE  
Lil,zeztégqliil..fraiervité... 
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J lien MARIO 

- M. Jean-Pierre LOUIS-PHILIPPE, Attaché d'administration de l'Etat, 
Adjoint responsable du Pôle de défense orale du 1 1ême  Bureau 
(Bureau du Contentieux) et de la sécurisation des actes juridiques, 

- Mme Isabelle GOMEZ, Secrétaire administrative de classe exceptionnelle, 
Adjointe au Responsable du Pôle de défense orale, 

B) en qualité d'élèves avocats, pendant la durée de leur stage: 

- M Crépin NDINGA 
- M Emirhan SARIGOL 
- M Djiré DIOUF 
- M Geoffroy BALONGA 

Article 2 

Les élèves avocats mentionnés ci-dessus ne peuvent représenter le Préfet de Police aux 
audiences du tribunal qu'accompagnés par leur maître de stage, M. Guy 1-IEUMANN, Attaché 
Principal d'administration de l'Etat, Chef du 1 1ème  bureau (bureau du contentieux) ou par une 

des personnes désignées ci-après: 

- Mme Anne-Marie CAPO-CHICHI, Attachée d'administration de l'Etat, Adjointe au chef 
du 1 1mc  Bureau (Bureau du Contentieux), 

- 	M. Jean-Pierre LOUIS-PHILIPPE, Attaché d'administration de l'Etat, Adjoint, 
Responsable du Pôle de défense orale du 1 1 	Bureau (Bureau du Contentieux) et de la 

sécurisation des actes juridiques, 

- Mme Isabelle GOMEZ, Secrétaire administrative de classe exceptionnelle, Adjointe au 
Chef du Pôle de défense orale. 

Article 3  

Les arrêtés n°201 8-DRM 001 du 24 janvier 2018 et n°201 g-DRM 002 du 06 février 2018 
fixant la liste nominative des personnes habilitées à représenter le Préfet de Police devant le 
Tribunal administratif de Paris sont abrogés. 

Article 4 

Le Sous directeur de l'Administration des Etrangers est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Région d'île 
de France et de la Préfecture de Police ainsi qu'au Bulletin municipal officiel de la Ville de 
Paris. 

Fait à Paris, le 
-8 JUIN 2018 

Pour l P éfet de police 

Le Direcieu d la 'olic Générale 
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